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Responsabilité élargie des producteurs dans le secteur du bâtiment
Question écrite n° 6538

Texte de la question

Mme Isabelle Rauch appelle l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la
forêt, de la mer et de la pêche sur les dysfonctionnements observés dans l'application de la responsabilité
élargie du producteur (REP) appliquée au secteur du bâtiment, mise en œuvre depuis mai 2023, conformément
aux dispositions de la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie
circulaire (loi AGEC). À l'heure actuelle, les entreprises du bâtiment déplorent être mises à contribution pour un
service quasi-inexistant. En 2024, la performance de collecte des déchets de catégorie 1 (gravats, tuile, béton)
était identique à la situation qui prévalait avant la mise en place de la REP. Quant aux déchets de catégorie 2
(bois, métal, plâtre, menuiserie), seuls 7 % ont pu être repris. Si les points de collecte sont plutôt bien déployés
sur le territoire, leur accès en revanche est restrictif et ne concerne que 20 % des volumes de déchets. Pour les
80 % restants, la collecte directe sur chantier ou en entreprise semble demeurer au stade embryonnaire. La
REP du bâtiment fait l'objet de multiples dysfonctionnements qui ne répondent pas aux engagements de départ,
à savoir, une reprise gratuite et facile des déchets de chantier en contrepartie d'une taxe sur les produits et
matériaux. La gestion de cette REP paraît poser un véritable problème de transparence, ce qui inquiète les
entreprises, soumises à la contribution, qui n'ont aucune visibilité sur l'usage des fonds, ni sur la ventilation des
écocontributions par type de déchets. De plus, les hausses tarifaires successives qui ne semblent parfois pas
justifiées, compliquent fortement l'intégration de ces coûts dans les devis qui sont souvent contractualisés des
mois à l'avance par les entreprises. Un moratoire a été annoncé à la mi-mars 2025 par le Gouvernement, ainsi
qu'une promesse de refondation du dispositif. Dans ce contexte, Mme la députée souhaite savoir quelles
mesures concrètes le Gouvernement entend prendre pour garantir une mise en œuvre efficace, équitable et
transparente de la REP du bâtiment ; si une réforme structurelle du dispositif, incluant un pilotage renforcé et
une meilleure représentativité des professionnels du secteur, est envisagée dans le cadre de la refondation
annoncée. Elle lui demande aussi la forme selon laquelle seront associées les organisations représentatives du
bâtiment aux arbitrages à venir, notamment pour garantir que l'éco-contribution s'accompagne d'un véritable
service sur l'ensemble du territoire.
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